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l  n’avait  absolument  pas  eé teé  dans  mon  intention  de  porter  mon  affaire  devant  le  forum  de
l’opinion publique hongroise. Le gouvernement roumain m’y a contraint, non seulement parce
qu’il ne voulait pas me toleérer, meême comme deé tenu, dans mon propre pays, mais aussi parce

qu’il a fait parvenir aà  l’eé tranger un communiqueé  officieux qui contredit aussi bien la veériteé  que les
communiqueés publieés en Roumanie.

I
Ces derniers annoncent que les autoriteés hongroises m’ont menaceé  d’arrestation si  j’essayais de

retourner en Roumanie.  C’est faux,  et je puis affirmer,  par contraste,  que la  conduite des autoriteés
frontalieàres hongroises aà  mon eégard fut tout aà  fait courtoise et correcte. Mais plus significative encore
est une information erroneée dans le communiqueé  destineé  aà  l’eé tranger.  Celui-ci  preé tend que j’ai  eé teé
expulseé  de Roumanie apreàs que la Cour de cassation roumaine eut eé tabli que j’eé tais de nationaliteé
eé trangeàre. Cette affirmation est absolument fausse. Mon expulsion a eu lieu le 2 juillet 1907, tandis que
la deécision de la Cour de cassation date du 3 avril 1908. Tout le combat que je meàne en Roumanie a
preéciseément pour origine que le gouvernement roumain m’a expulseé  afin,  pendant mon absence et
sans que je puisse me deé fendre, d’instruire mon proceàs et confisquer mes droits civiques. Mon affaire
est purement politique. Mon expulsion et le proceàs qui s’ensuivit sont des actes de vengeance politique
et,  en  meême  temps,  tout  aà  fait  caracteéristiques  des  moyens  par  lesquels  le  gouvernement  de  M.
Bratianu sait se deébarrasser d’un adversaire politique geênant.

Du reste,  plusieurs facteurs ont agi de concert dans ma perseécution. D’abord, comme cela a eé teé
reécemment mentionneé  dans le « Pester Lloyd », il y a le gouvernement russe. Celui-ci a exigeé  que l’on
me perseécute aà  cause du soutien que j’avais apporteé  aux marins du cuirasseé  Potemkine reé fugieés  aà
Constantza, ainsi qu’en teémoigne une lettre du chef de la police secreà te russe en Roumanie, M. Melas,
adresseée au chef de la police de Constantza, lettre qui est reproduite en fac-simileé  dans mon livre paru
aà  Paris,  La Roumanie des Boyards.  ÀÀ  cette eépoque, en 1906, le  gouvernement conservateur deéclara
cependant que mon expulsion eé tait leégalement irrecevable. Et je restai tranquille jusqu’aà  ce que les
libeéraux arrivent aux affaires, eux qui, en tant que parti treàs puissant, ne reculent devant rien. Mais
malgreé  tout, l’intervention russe n’aurait pas suffi si des facteurs encore plus importants ne s’eé taient
meê leés de mon affaire.

Mon combat pour les  droits  politiques de la  province de Dobroudja,  ma patrie au sens le  plus
proche, deéplaisait au roi,  tout comme mes efforts pour ranimer le parti socialiste, dont les anciens
dirigeants  sont  presque  tous  aujourd’hui  membres  du  parti  libeéral.  Mon  expulsion  devint
veéritablement une neécessiteé  pour les libeéraux seulement apreàs les dernieàres reévoltes paysannes. On
accusa les libeéraux d’en eê tre les instigateurs, alors qu’ils n’agitaient que contre les fermiers juifs de
Moldavie, et on leur attribua en partie la responsabiliteé  du fait que le mouvement, bien que contre leur
greé ,  se  reépandit  dans tout  le  pays.  Pour se  deécharger de  ces accusations,  ils  chercheàrent  un bouc
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eémissaire. Ma position politique et ma populariteé  m’y rendaient particulieàrement apte, et c’est ainsi
que  je  fus  tout  simplement  expulseé ,  et  ce  pendant  que  je  me  trouvais  aà  l’eé tranger,  au  congreàs
international de Stuttgart.1

Le  gouvernement  roumain utilisa  aà  cette  fin  une  eéquivoque  tout  aà  fait  singulieàre.  Mon lieu  de
naissance s’appelle Kotel,  en Bulgarie. Cette localiteé ,  ouà  mon peàre eé tait deé jaà  proprieé taire foncier, se
trouve dans  la  province de Dobroudja  qui,  aà  l’eépoque de ma naissance,  en 1873,  appartenait  aà  la
Turquie. En vertu du traiteé  de Berlin, la Dobroudja devint province roumaine, et mon peàre ainsi que
toute ma famille devinrent automatiquement sujets roumains. En tant que meédecin, j’ai accompli mon
service militaire dans l’armeée roumaine du 18 septembre 1898 au 1er janvier 1900, comme le prouve
mon certificat militaire reproduit ici en fac-simileé . Mon peàre fut, jusqu’aà  sa mort, conseiller municipal
roumain en tant que grand proprieé taire foncier, et je fus eé lu conseiller du district de Constantza et
conservai cette digniteé  jusqu’aà  trois mois apreàs mon expulsion. Dans de telles conditions,  il  ne me
restait d’autre moyen contre mon expulsion illeégale que de me rendre secreà tement en Roumanie et d’y
contraindre le gouvernement aà  un proceàs dans lequel il aurait eé teé  eé tabli par pieàces d’archives que je
suis Roumain.

Or, en janvier 1908 encore, le gouvernement roumain me fit rayer des listes eé lectorales. Cela me
parut une bonne occasion de porter mon affaire devant la justice. J’engageai donc un proceàs et confiai
ma  deé fense  aà  un avocat.  Pour  ce  mandataire,  j’avais  besoin  d’une procuration ;  mais  les  autoriteés
consulaires roumaines refuseàrent de leégaliser la procuration. Je me rendis alors aupreàs de M. Fleva,
que l’on tient pour un deémocrate et qui eé tait envoyeé  diplomatique. Lui aussi refusa de leégaliser ma
signature. Finalement, un notaire italien leégalisa ma signature, et apreàs que le ministeàre italien des
Àffaires eé trangeàres eut signeé  cet acte, le consul geéneéral roumain ne put naturellement pas non plus
refuser sa contresignature.  Le document fut ensuite envoyeé  au ministeàre  des Àffaires eé trangeàres aà
Bucarest, et laà , il se produisit quelque chose de tout aà  fait eé trange  : la signature du consul roumain fut
authentifieée sans difficulteé , mais, semble-t-il, on ne se rendit compte qu’apreàs coup qu’il s’agissait dans
cet acte de ma personne, et l’on supprima tout simplement l’authentification deé jaà  accordeée, comme le
montre le fac-simileé  de cet inteéressant document.

Je restai donc sans deé fenseur, et le tribunal de Constantza rejeta ma plainte. Mais je continuai aà  faire
confiance aux tribunaux roumains et j’interjetai appel devant la Cour de cassation. Le gouvernement
changea alors de tactique. Une grande partie des juges de la Cour de cassation appartenait aà  un autre
parti  politique que le gouvernement,  si  bien que ce dernier dut craindre de perdre le proceàs.  Pour
parer  aà  cette  eéventualiteé ,  on  creéa  un  arrangement  entre  le  parti  libeéral  et  le  parti  conservateur-
deémocrate. Je restai donc sans deé fenseur, tandis que le gouvernement envoyait contre moi les deux
avocats  les  plus  importants  de  Roumanie,  l’un  du  parti  libeéral,  l’autre  du  parti  conservateur-
deémocrate : M. Djuvara, qui devint ministre quelques jours apreàs mon proceàs, et M. Disesco, seénateur,
ancien ministre, alors doyen du barreau et professeur aà  la faculteé  de droit.

Mais le gouvernement ne se sentait pas encore en seécuriteé . Par surcroîêt, il se procura un certificat de
police  –  d’ouà ,  je  n’ai  pu  l’eé tablir  –  attestant  que,  pendant  mes  eé tudes,  j’avais  eé teé  boursier  du
gouvernement bulgare. Or c’est laà  un faux des plus ordinaires. Je n’ai jamais reçu, hormis de mon peàre,
la moindre obole comme soutien pendant mes eé tudes. Lorsque j’eus connaissance de ce faux, j’envoyai
immeédiatement un deémenti par teé leégramme. Mais il eé tait trop tard, le jugement contre moi eé tait deé jaà
rendu.  Cependant  je  ne  m’avouai  pas  vaincu.  Àpreàs  de  longues  peines,  j’obtins  du  gouvernement
bulgare le certificat reproduit ici en fac-simileé , qui deévoile compleà tement la falsification.

Entretemps, j’avais reçu de M. le professeur À. de Lapradelle aà  Paris, reédacteur de la « Revue de droit
international privé et de droit pénal international », ainsi que de M. le professeur M. Levy aà  Lyon, deux
avis juridiques qui deémontrent que la deécision du tribunal de Bucarest est totalement insoutenable.
Mais ce qui plaide peut-eê tre encore davantage en faveur de mon droit, c’est l’attitude actuelle de M.
Disesco, qui avait plaideé  contre moi aà  l’eépoque et qui, lorsque j’ai eé teé  arreê teé  l’autre jour aà  Caê ineni, s’est
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proposeé  par teé leégramme pour assurer ma deé fense, ainsi que les journaux l’ont rapporteé . Les autoriteés
roumaines jugeàrent superflu de me remettre ce teé leégramme. On comprendra deésormais que l’unique
but  de  mon  voyage  secret  en  Roumanie  eé tait  de  contraindre  aà  la  reprise  de  mon  proceàs  en  ma
preésence, ce aà  quoi vise d’ailleurs aussi le reécent mouvement populaire.

Le gouvernement deéclare en revanche qu’il a agi avec indulgence – c’est lui qui le dit ! – aà  mon eégard
en ne me deé feérant pas aà  la justice. Or, son « indulgence » alla plus loin. Il ne voulut meême pas m’arreê ter,
mais tout son effort tendait aà  me renvoyer aà  l’eé tranger, bien que l’on suê t laà -bas treàs preéciseément qui je
suis. Pendant un temps, j’observai ce jeu, mais finalement je me nommai moi-meême et reéclamai mon
arrestation. Àlors le commissaire de police prit peur et me pria de ne pas le plonger dans le malheur,
mais de retourner volontairement en Hongrie.

Comme je n’avais nul besoin de l’indulgence de M. Bratianu, mais exigeais l’application stricte de la
loi, je refusai la prieàre du commissaire de police. Je devais le faire parce que mon cas n’est pas isoleé .
D’innombrables Juifs roumains et des centaines d’autres sujets roumains de Dobroudja et d’autres
parties du pays ont eé teé  expulseés par le gouvernement actuel en deépit de tout droit et de toute loi
nationale.  Àpreàs  les  troubles  agraires  surtout,  il  y  eut  toute  une  seérie  d’expulsions  illeégales.  Mais
comme  les  autoriteés  hongroises  et  autrichiennes  ne  voulaient  pas  accueillir  ces  expulseés,  on  les
conduisait de nuit aà  la frontieàre et on les menaçait d’eê tre fusilleés en cas de retour. Les cas des freàres
Hoppe, Gebhard, Encin Àthanasov, que l’on ne voulait accueillir nulle part et qui furent contraints de
rester comme chauffeurs sur le navire Erzsébet királyné, sont connus.

Les  protestations  qui  s’eé leàvent  maintenant  de  toutes  les  reégions  de Roumanie  prouvent  que  le
peuple roumain ne veut plus soutenir cette politique odieuse qui fait de la Roumanie le dernier des
EÉ tats civiliseés.

Budapest, 6 novembre 1909.
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